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EXAMEN-MAISON INTRATRIMESTRIEL

(23 février 2012) 


REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes répondent à l’une des deux questions.

2. Les normes relatives à la présentation de la réponse contenues en annexe sont de rigueur.

3. L’examen-maison intratrimestriel est noté sur 40 points.

4. La réponse doit être remise au Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 12 mars 2011 à 16 h. Le manuscrit sera identifié par le Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.

QUESTION 1

1. Dans un jugement faisant référence à la Convention contre la torture et autres peines, cruels, inhumains ou dégradants (Document no 14.1) rendu le 11 janvier 2012 dans l’affaire Mugesera c. Kenney et al. (Document no 14.2), le juge Michel Delorme de Cour supérieure la Cour supérieure du Québec formule les commentaires à l’égard de la demande de sursis adressée le 11 janvier 2012 au représentant du Canada au Comité contre la torture de l’Organisation des Nations Unies. Il affirme notamment :

[37] En réalité, le Comité ne possède en vertu de la Convention, aucun pouvoir de contrainte à l’endroit d’un État partie. Ses constatations et recommandations n’obligent pas un État partie et ses demandes n’ont pas d’effet contraignant.

[38] Il a déjà été décidé par nos tribunaux qu’il n’appartient pas au pouvoir judiciaire de juger si la décision du Canada de ne pas donner suite à une demande de la nature de celle que lui a faite le Comité le 11 janvier 2012, de surseoir au renvoi de monsieur Mugesera. Il s’agit d’une décision qui appartient au pouvoir exécutif et non au pouvoir judiciaire et qui est laissée à l’appréciation de l’opinion publique nationale et internationale et non à celle des tribunaux.

Commenter cette affirmation à la lumière du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention contre la torture selon lequel «  [a]ucun Etat partie n'expulsera, ne refoulera, ni n'extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture ».
OU

QUESTION 2


Dans une allocution télévisée le 24 janvier 2012, le chef du pouvoir militaire en Égypte, le maréchal Hussein Tantaoui, a affirmé : « J'ai pris la décision de mettre fin à l'état d'urgence partout dans le pays, à l'exception des cas de lutte contre les délits violents, à partir du 25 janvier 2012 au matin ». En sa qualité de partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Document no 9) et à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples (Document no 57), l’Égypte a-t-elle respecté les règles encadrant l’exercice de pouvoir de prendre des mesures dérogeant aux droits fondamentaux dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est proclamé par un acte officiel ?
ANNEXE

Normes relatives à la présentation de la réponse

1. La réponse à la question de l’examen maison intratrimestriel comporte un maximum de 10 000 caractères (espaces compris). Le nombre de caractères (espaces compris) doit être mentionné sur la copie. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points.

2. La réponse est présentée à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points.

3. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.

